
ques moins acerbes. Les docteurs 
en droit parlementaire soutiennent 
qu'un cabinet doit gouverner ex
clusivement avec son parti, et insis- 
lent pour qu’il ne déplace pas Taxe 
de sa majorité, c'est à dire pour 
qu'il ne se réconcilie ni peu ni point 
avec telle ou telle portion de la mi
norité.

On a quelquefois interpellé sur 
des questions de ce genre, notam
ment sous la Restauration et sous 
Louis Philippe, 
que les ultra royalistes fai
saient un crime à M. Decazes de 
ce que les libéraux ne le haïssaient 
pas ; c'est ainsi que de nos jours on 
a sommé plus d’une fois M. Thiers 
de faire plus mauvais visage aux 
républicains de la veille. Alors fut 
inventée la fameuse formule du 
gouvernement de combat. Elle n’a 
pas porté bonheur à ses pères, ce 
qui n’empêche pas quelques uns de 
ceux contre qui on la dirigeait de 
chercher maintenant à la rajeunir. 
Car les interpellations qu’on annon
ce pour la rentrée ont évidemment 
pour objet d'engager les ministres 
à se déclarer les ennemis des con
servateurs, nu de les rendre sus
pects aux esprits défiants, qui pren
nent tout rapprochement pour une 
trahison.______________ ___

On oublie deux choses : la pre
mière, c’est qve les majorités fran
çaises, qui ne sont ni compactes ni 
disciplinées, n’ont pas le droit de 
considérer les ministres comme les 
chefs d’une armée en campagne, et 
de les mettre en suspicion à la pre
mière suspension d’armes. La se
conde, c’est que le gouvernement 
de parti, tel qu’il existe en Angle
terre et en Amérique, n’est plus 
possible en France : faut il le re
gretter 7 Lord Salisbury et ses col
lègues font à. peu près ce qu’i s veu
lent, et peuvent compter en tout-s 
circonstances sur presque tous leurs 
partisansen est il de même chez
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La politique intérieure aside plus 
languissante. Ce n’est qu’on soit 
indifférent aux affaires publiques. 
Mais les affaires publiques, en ce 
moment, c’est la situation de la 
France en Europe, c’est le bruit que 
la Marteillaise fait dans le monde, 
ce sont les échos du toast impérial 
de Cronstadt. Les Français parlent 
avec un plaisir nouveau de ce qui 
se passe hors de leurs frontières,s’en- 
tretiennent des alliances conclues 
ou des alliances espérées, discutent 
les chances de l’avenir avec une 
confiance et une sérénité dont ils 
avaient perdu l’habitude ; on bien 
ils suivent sur la carte le compte 
rendu des grandes manœuvies, li
sent Pt commentent le récit de ces 
batailles figurées, le tableau des 
prises d'armes, des rassemblements, 
des marches, des engagements, de 
tout ce qui contribue à nous prou- 

que tout le monde est prêt àfaire 
son devoir. Notre attention se porte 
surtout vers les plaines de la Cham 
pagne, à mi chemin de la frontière, 
et il ne nous en reste plus guère 
pour les coulisses désertes du Parle 
ment silencieux, Le sentiment pa
triotique apaise les passions de par
ti, ou les fait paraître mesquines et 
insignifiantes. ---------

Y a t il encore des partis ? On 
serait parfois tenté d'on douter. Au 
moins ceux qui survivent n’ont ilg 
plus la même attitude, ne cares
sent ils plus les mêmes espérances 
qu’autrefois. La forme du gouver
nement est dé moins en moins dis
cutée, et la République inspire à la 
plupart de ceux qui lui ont fait la 
guerre quelque chose d'analogue au 
loyalisme dont on se pique dans les 
pays où la dernière révolution date 
de loin. Si l’on songe à lui donner 
l’assaut, c’est pour la conquérir, non 
pour la renverser. A droite, la fidè. 
lité devieut du recueillement, et les 
sages conseillent d’attendre, de dé
sarmer, de garder seulement au fond 
du cœur, tout au fond, les espéran
ces naguère bruyantes. A gauche, 
on ne parle plus beaucoup de la ré
vision. Après la rude épreuve qu’el
le a subi, notre Constitution paraît 
sans doute meilleure, parce qu’on 
l’a trouvée décidément plus solide 
que ne faisait supposer sa 
laborieuse.

Sans doute, il y a encore des mê 
contents, et nous ne nous en plain 
drons pas ; les mécontents sont le 
sel de la terre. Un grand oeuple ne 
saurait s’endormir dans une béate 
satisfaction. Il est bon que les mi 
mstères et les majoritéssoieni tenus

C’est

Le système américain, qui fait 
des partis en présence des syndicale 
exclusifs et jaloux, n'a rien de bien 
enviable, et offrirait encore plue 
d’inconvénients dans un pays aussi 
centralisé que le nôtre. Le tempé
rament français comporte bién le* 
colères ardentes, mais non les ran
cunes tenaces, et jamais nous n’ad 

des hommes d’Étatmettrons que 
investis des plus hautes fonctions 
aient le devoir de tourner le dos à 
d'honnêtes gens qui leur tendent la

naissance

Quand à ce qu’on appelle te soci
alisme chrétien, il faudrait, pour 
s’en plaindre et s’en alarmer, décla 
rer d’abord la guerre ou au socia
lisme ou à la religion, et les inter
pellants risquent fort de manquer 
de logique ou de libéralisme. Il y 
aurait quelque chose de mesquin à 
contester aux catholiques le droit de 
montrer un zèle actif et efficace

en échec par une opposition qui oe 
jeur passe aucune faute, et qui les 
oblige à se justifier et à se surveiller 
sans cesse. On n’a que trop de mal 
à extirper les abus, à mener à bien 

et on sommeil-
pour l’amélioration du sort des tra 
vailleurs. L’œuvre est assez vaste 
pour qu’on ne décourage aucune 
bonne volonté ; le socialisme n’est 
pas un procédé industriel qu’on 
puisse protéger par un brevet avec 
garantie du gouvernement. Il est 
permis de critiquer les doctrines 
exposées dans la récente encycli
que de Léon XIII ; mais, si on les 
approuve, c’est le comble de la ja
lousie de les lui reprocher. . Il est 
permis de combattre les idées de M 
de Mun, mais quand on vote avec 
lui, on est mal venu à s’écrier que 
la République est en danger parc - 
qu’il a soutenu avec succès une cau
se qu’on trouve juste, et qui est, par 
surcroît, une cause populaire.

Après tout, les amateurs d’inter 
pelletions ne manqueront jamais de 
sujets; il y a toujours, dans la ma
chine politique, assez de rouages 
qui grincent. Si l’on veut attaquer 
un ministère, on trouve sans peine 
l’occasion de le|mettre sur la sellette, 
quand ce ne serait qu'à propos d’un 
accident de chemin de fer. Un a 
bien renversé on cabinet sous pré
texte de supprimer les sous préfets, 

dont on ne se souciait

quelques réformes, 
lerait tout à fait si or. n’était stimu 
lé par la critique et la 
Un des journaux les plus autori és 
de la droite se plaignait dernière 
ment que l'opposition de

concurrence.

ces amis 
mais si elle nemanquât de terrain 

peut plus livrer de grandes 
les, elle aura encore de quoi escar 
moucher.

D’ailleurs, si la droite se taisait, 
le cabinet serait probablemeet har 
celé par les indépendantsdegauche. 
Le budget et les lois en préparation 
offrent une ample matière A qui 
veut rompre des lances. On peut 

interpeller et le bruit court 
membres du Sénat et

balai le-

que certains 
de la Chambre des députés songent 
à provoquer les ministres en champ 
clos, ou du moins à leur demander 
des explications, car on se défend de 
toute hostilité de parti pris. On 
drait obliger les hommes qui 
gouvernent à définir plus nettement 
leur politique ; on se propose mê
me de leur demander ce qu’ils comp
tent faire pour parer aux daugers 

le socialisme chrétien feraitque
courir à-la République. En d’autres 
termes, il s’agit d’inviter le cabinet 
à prendre une attitude plus militan- 

face de la droite, au moment 
où celle ci se montre plus pacifique. 

Nous avons déjà signalé cette ten

suppression
guère, puisque la même majorité 
qui condamnait en bloc ces foncti 
onnaires n’en a pas fait disparaître 
un seul. La Chambre actuel la ne
paraît pas disposée à ouvrir une 
crise; mais si elle changeait d’hu
meur, elle n’aurait pas besoin de 
réclamer une politique anti libérale 
qui n’est pas dans l’esprit du temps 
présent.

Oe qui le preuve bien, «'est que

dam e à reprocher au gouvernement 
les sucrés qu’il a remportés, et a re
jeter sur lui un peu de la défiance 
qu’on témoigne aux adversaires 
d’autrefois, devenus des collabora
teurs pl»s bienveillants ei des tnti-*
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une autorité incontestable des fonc
tions aussi délicates qu’élevées ; 
l’Europe et la France ont vu en lui 
le modèle du chef d’Etat prudent, 
discret et digne. Les faute»qu’il a 
commises ont ôté durement punies; 
les servicesjqu'il a rendus subsistent 
et doivent seuls occuper notre es
prit à l’heure solennelle des funé

de la gauche républicaine, qui me 
uomma aussi son président, Grévy 
réussit à mettre de l'ordre dans la 
vérification des pouvoirs, qui fut 
très rapidement enlevée, dans le 
travail des bureaux et dans les sé
ances publiques. Je me rappelle 
des moments où il avait l'air d’un 
médecin surveillant une assemblée 
d’aliénés.

Une surprise nous attendait à Ver
sailles ; ce fut l’insurrection dé la 
Commune. Four cette fois, on pou
vait croira la France perdue. On 
voyait les esprits les plus fermes 
hésiter. Les municipalités de» gran
des villes envoyaient des députati
ons à Versailles oour négocier une 
conciliation impossible entre le gou
vernement et les insurgés. 11 faut 
avoir vu les choses de près pour 
savoir ce que l’intelligence toujours 
éveillée et toujours lucide deGrévy, 
sa fermeté inébranlable et le calme 
surprenant nui ne l’abandonnaient 
jamais donnèrent de force et de sé
curité à M. Thiers. L'Assemble»- 
était admirable de dévouement pa
triotique; mais c’était une assemblée- 
Elle voulait se mêler de tout, parler 
de tout, imposer sa volonté, même 
dans les choses qu’elle ne savait pas 
bien. Thiers luttait à la fois contre

Le suicide de Boulangerde remporter des victoire.s dont 
l’annonce aurait paru chimérique à 
nos aînés. S’ils se plaignent en
core, c’est pour décider le Sénat à 
couronner l'édifice, c’est à dire à 
fermer les dernières lacunes de celte 
muraille chinoise.

Cependant il n’est pas certain que 
le Sénat exauce ces prières. Il n’est 
pas, comme les chambres hautes 
des pays monarchiques, le repré
sentant Je la grande propriété ou 
de la riche bourgeoisie ; il n’a pas 
d’intérêt de classe à défendre 
n’essaiera peut être pas de complé
ter, c’est à dire d’aggraver l’a 
des députée ; un conflit en v Aille 
matière compromettrait le succès 
final de l’entreprise. Il serait dan
gereux pour les protectionnistes de 
donner au pays le temps de se ravi
ser. Les effets du nouveau tarif ne 
seront bien compris que. quand on 
l'appliquera, jusque là les produc
teurs feront retentir les airs de 
leurs supplications impérieuses, et 
les consommateurs, qui ne s’émeu 
vent pas d'avance, attendront dans 
un silence encourageant le coup 
qui les menace. Il y a eependant 
une raison pour que l’opinion se 
modifie.

C’est que depuis quelques semai
nes nous sommes plus attentifs aux 
bruits du dehors. Nous prenons 
goût à la politique extérieure ;nous 
finirons peut être par reconnaître 
que nous ne bommes pas seuls au 
monde, que tousles peuple étran
gers ne sont pas nos ennemis, au’il 
n’est pas sans inconvénient d’inter 
rompre brusquement des courants 
commerciaux et de provoquer des 
crises économiques chez ses vo'si- 
nes pour le plaisir d'amener la 
la cherté chez soi.

L'argument diplomatique en fa
veur de la liberté commerciale n’est 
pas indispensable, car cette liberté 
est bonne par elle môme, abstrac 
lion faite de ce que pensent les 
autres. Mais cette argument existe, 
il est particulièrement solide dans 
la situation présente de l’Europe, et 
il est de nature à frapper b'en des 
esprits que ne touchent par les sa. 
vantes démonstrations de l’écono 
mie politique.

Les sénateurs ne sont pas autan’ 
que les députés préoccupés de leur 
prochaine réélection, ne sont pas 
enchaînés par un mandat aussi im- 
péra'.if. Ils pourront porter leur 
regard au delà des bornes étroites 
d une petite circonscription, envisa 
ger de plus haut la question des 
relations internationales. Nous ne 
disons pas qu’ils le feront, car le 
mouvement protectionniste est bien 
fort. Mais nous espérons que le? 
bonnes raisons qu'on leur donnera 
les empêcheront au moins d’enché
rir sur l’autre assemblée, et d’ajou 
ter au fardeau que le nouveau tarif 
va jeter sur nos épaules. S’ils et- 
laissaient entraîner à surélever des 
chiffres exorbitants, à frapper les 
matières premières exemptes, ils ne 
feraient d’ailieurs que fournir à la 
Chambre des députés l’occasion de 
leur donner à peu de Irais une 
leçon de libéralisme économique. 
Elle ne se refuserait assurément pas 
ce plaisir.

M. Grévy est mort. Ce n’est pas 
le lieu de porter un jugement sur 
cette carrière si longtemps brillan
te et presque glorieuse, de résumer 
une biographie qui est une partie 
importante de notre histoire cou. 
temporaine. Nous ne pouvons que 
rendre hommage à la mémoired'un 
homme qui aurait pris rang à la 
suite de Washington, parmi les 
fondateurs de républiques, s'il avait 
eu le bonheur de mourir quelques 
années nlus tôt, ou la sagesse de 
ne pas accepter le renouvellement 
de ses pouvoirs.

De vant cette tombe eu trou verte,on 
.ne doit se souvenir que des services 
rendus ; ou n’a pas oublié avec 
quel enthousiasme sincère nous 
promettions une reconnaissance 
éternelle à cqlui qui vient de s’é
teindre dans une retraite qu’il n’a- 
vait pas souhaitée.

M. Grévy a largement contribué 
à consolider la République, â dissi 
per les défiances qu’inspirait cette 
forme de gouvernement, i faire 
vivre une constitution que beau 
coup de ses auteurs, comme la plu
part de ceux qui la repoussaient, 
croyaient vouée à une existence 
plus courte et plus agitée. Pendant 
de longues années, tl a r*csul« avec

la fameuse proposition Pochon, qui 
a obtenu de quelques conseils géné
raux une approbation formelle, 
quoique certainement peu rélléchie, 
a reçu de l’opinion publique un 
accueil qui équivaut à une exécu
tion.

Avant d’être discutée dans le Par
lement, elle a succombé sous un 
déluge d’arguments solide» et de 
piquantes railleries. Tout est pos
sible, et nous ne jurerions pas que 
la question religieuse ne reviendra 
jamais la question politique du jou*. 
Mais le courant actuel est dirigé 
dans le sens de la tolérance et de la 
paix confessionnelle, et ceux qui 
essaieront de le remonter y perdront 
leur peine.

La session d’hiver, qui s’ouvrira 
dans quelques semaines, et qui sera 
nécessairement courte, s’annonce 
plutôt comme une session d’affaires 
que comme uue période de combats 
politiques. La Chambre aura à exa
miner le budget ; le Sénat devra 
discuter le tarif douanier ; c’est bien 
assez pour occuper aeu.x mois. Il 
ne faudra pas gaspiller un temps 
précieux, si l’on tient à éviter le 
fâcheux expédient des centimes ad
ditionnels. La loi de finance pro
voquera, des débats d’autant plus 
graves que la commission du bud
get a notablement remanié le projet 
ministériel.

Les amendements considérables 
qu’elle y a introduits prêtent à la 
discussion,et on l’accuse déjà de fai
re une trop large part aux prévisions 
conjecturales, de remplacer un 
équilibre assuré par un équilibre 

douteux, voire par un déficit proba
ble. La réforme de l’impôt des 
boissons et la réforme des frais de 
justice suffiraient à remplir une 
plus longue session. Une fois de 
plus, on se plaindra de manquer 
de loisir, et d’être arrêté dans les 
plus belles entreprises par l’échéan
ce fatale du 31 décembre. Une fois i 
de plus, on dira aux sénateurs :
« Voue pourriez bien avoir raison, 
mais la fin de l'année approche ; 
le Sénat se cabrerait si on lui envo
yait trop tard un budget trop hardi; 
nous reprendrons l’an prochain 
cette intéressante discussion. •

Nous serons trop heureux si l’on 
réalise en 1891 une partie des espô 
rances que la commission fait luire 
à nos yeux,et si l’on ratifie les plus 
modestes des améliorations qu’elle 
propose. Ainsi on pourrait, sans 
plus attendre,élever les traitements 
par trop insuffisants des humbles 
et dévoués serviteurs de l’Etat aux
quels l’Etat ne donne pas tout à 
fait de quoi vivre.

Le budget des postes,notamment, 
appelle quelques augmentations, 
dont le refus serait un cruel déni 
de justice. Dans un temps où 1^ 
public prend fait et cause pour les 
ouvriers à qui l’industrie privée 
n’aocorde qu’un trop faible salaire, 
il serait absurde que la nation elle 
môme continuât à donner l’exemplu 
d’une parcimonie scandaleuse. En 
ce qui concerne le service des pos
tes, les profits que réalise le Trésor 
sont assez considérables pour que 
cette parcimonie soit particulière
ment choquante, et pour qu’il soit 
justement sommé d’accorder aux 
travailleurs au moins une légère 
part dans les bénéfices encaissés 
par ce patron tout puissant.

En attendant le budget, qu’il ne 
recevra sans doute qfi’à l’avant 
dernière heure, le Sénat s’occupera 
du tarif douanier. Les protection
nistes comptent sur lui. Us se 
flattent de ne perdre au Luxem
bourg aucun des avantagea qu’on 
leur a si largement octroyés au 
Palais Bourbon, ils espèrent même 
livrer de nouveau, avec succès, les 
batailles qu’ils ont perdues, et faire 
frappés de droits élevés les matières 
premières que les députés ont 
épargnées. Les chambres hautes 
sont, en général, moins favorables 
que les chambres populaires â la 
liberté des échanges. Aussi les 
conseil généraux des régions inté
ressées ont ils émis des vœux dans 
le sens d’une protection plus rigou
reuse et plus universelle. Les hom
mes qui mènent, depuis quelques 
années, cette campagne jusqu’ici 
féconde en résultats surprenante, 
s’approprient la maxime de César ; 
ils estiment que rien n’est fait tant 
qu’il reste quelque chose à faire, si 
ils poursuivent le gcours^de leurs 
gémisseweute, quoiqu’ils vTeu ne ut

Bri mlles 1er Oct. — ld» général
Boulanger s’est suicidé hier, vers 
11$ heures, sur la tombe de son an
cienne maîtresse, Mme de Bonne- 
main, dans le cimetière d'ixelles, à 
un mille de la ville. Lu des quatre 
ouvriers qui travaillaient dans le 
cimetière au moment de l'arrivée 
du général remarqua son aspect 
triste et pâle. Boulanger se dirigea 
vers la tombe île Mme de Bjimemain 
qui su trouvait près des quatre 
hommes, mais était caché à leur 
vue par des monuments funèbres 
et des feuillages.

Trois quarts d’heure après l'arri 
vée du général, l»-s ouvriers enten
dirent le bruit d’une détonation et 
coururent aussitôt vers l’endroit 
d’où ôtait partie la détonation. Ils 
trouvèrent Boulanger étendu sur le 
sol, près île la tombe. Il était mort.

Dans sa main crispée, il tenait un 
revolver. La balle était entrée dans 
la tempe et avait traversé la tête. Le 
corps fut transporté à la résidence 
du général.

Boulanger était venu ici de Lon
dres. il y a quelques mois. Derniè-

Raoul Frart.

JULES GREVY
il

II
Grévy avait soixante quatre ans, 

quand il fut nommé président de 
l’Assemblée nationale. On lui aurait 
donné dix ans de moics. Il était 
d’une taille au dessus de la moyenne, 
avec un air de santé el de force. 
Jamais, pendant les quarante ans 
que je l’ai connu, je n’ai entendu 
dire qu’il fût fatigué ou malade. Je 
dis qu’on pouvait se tromper sur 
son âge. Le plus curieux, c’est qu’il 
se trompait lui même. J’ai été trois 
fois témoin, en même temps que lui 
dans des mariages. Le bulletin qu’il 
fournit pour le premier de ces 
mariages lui attribuait Jeux ans de 
plus que moi. Au second, nous é- 
lions du même âge. 11 se trouvait, 
au troisième, que c’était lui qui é-

rement, se voyant contraint de 
réduire sesdépenses.il avait renoncé 
à occuper sa résidence avenue Loui
se et demeurait dans un petit hôtel. 
Ses amis disent qu’il ôtait inconso 
labié depuis la mort de Mine de 
Bonnemaiii.

l’Allemagne, contre Pans, contre 
les grandes villes, A demi révoltées 
contre les prétentions de la droite 

pas de me moquer de celte marche j qui auraient précipité les consô- 
à rebours. 11 ne sourcillait pas.
“C’est mon âge! ”, disait il avec son 
grand air indifférent. Vapereau, qui 
s’était trompé d’abord en le faisant

tait le plus jeune. Je ne manquais

quences de la guerre civile. Il 
trouvait, oour ces difficultés qui 
surgissaient à chaque heure, à cha
que minute, le ferme appui du pré
sident de la Chambre, qui mainte
nait l’ordre dans la salle et le rame 
naît dans les discours, Ce sont des 
pages de la vie deGrévy qu’on écri 
ra sans doute un jour et qui feront 
le plue grand honneur à sa méinoi-

11 avait vieilli et
maigri un peu.

D’après un autre rapport, le gô- 
néral aurai tété sombre el fort agité 
depuis quelque temps.

Hier, vers onze heures, il partit 
en voilure en compagnie de sa niè-

naitre en 1813, rectifia son erreur 
dans son dernier supplément en 
reportant la date de sa naissance à 
1807. Il avait donc soixante quatre 
ans, quand il devint président de la 
Chambre en 1871. Un explique cette 
incertitude par un incendie qui a 
détruit les régistres de l’état civil 
de Mont sous Vaudrey.

Les deux hommes que j’ai vus dé
ployer le plus d'impassibilité dans 
les situations les plus terribles sont 
M. Thiers et M. Grévy. Mais M. 
Thiers, qui était la passion en per
sonne, parvenait à se dominer à 
force de volonté et de courage. La 
possession de soi môme et le calme 
le plus absolu semblaient l’état na
turel de M. Grévy. En 1871, il be vit 
appeler à la plus magnifique et à la 
plus redoutable fonction, sans ma
nifester, ni émotion ni surprise. Sur 
celte assemblée qu’il allait présider 
et qui était dans toute la force du 
terme une assemblée souveraine n’a
yant pas môme de réglement 
reposaient toutes les espérances du 
pays. Il y avait à signer le traité, 
je me retiens pour ne pas dire à 
signer le revers, à choisir la forme du 
gouvernement, à nommer provisoi
rement un dictateur, à reconstituer 
toutes les branches de l’administra

oe et de sou si-crétaire, pour le 
cimetière d'Ixelles. Le général 
entra dans le cimetière, ses compa
gnons restau', à lu voiture en de
hors des barrières. Ils n’entendi-

II commit la faute de quitter la 
présidence de la Chambre pour une 
susceptibilité personnelle, et sa re, 
traite fut une des causes de ce que 
j’appellerai la catastrophe d i ‘24 
Mai. Sa conduite fut dictée par 
les mêmes motifs qui avaient dé
terminé son abstention au 4 Sep
tembre. Nous noue mimes tous 
après lui pour le faire changer de 
résolution ; mais ceux qui le con
naissaient savaient, dès la pre.u'ère 
heure, que ce serait peine perdue. 
8a douceur ordinaire, son esprit 
de conciliation, qui avaient fait des 
merveilles, tenaient en grande par 
tie à ce qu'il se sentait incapable de 
céder à des influences et de revenir 
sur une résolution arrêtée. Quand 
ies élections ramenèrent Grévy au 
fauteuil, on regarda avec raison sa 
réélection comme un grand bon
heur pour la République.

Il ne contribua en rien à la chute 
du maréchal de Mac Mahon. Elle 
fut l’œuvre de Gambatta. Un 
grand courant qui se lorma sur le 
champ dans les deux Chambres et 
dans le pays désigna Grévy pour la 
succession devenue vacante. Il se 
se trouva porté à ce grand poste 
avec une sorte d’unanimité. Pour 
cette fois, il fallut quitter le deuxi
ème étagi je la rue SaintjArnaud 
et s'installer au palais de l’Elysée.

Je dînais trois jours apres, à côté 
de lui, chez Camille Sée. “ Croiriez 
vous, me dit il, que le général Vinoy 
est venu ce matin m’apoorter le 
grand cordon de la Légion d’hon
neur 7 ” M. Thiers le lui avait 
envoyé l’année précédente, mais il 
avait refusé de le recevoir. “ Que

rent aucune détonation d’arme à 
feu, mais ils furent prévenus par 
le gardien de ce qu’il venait d’avoir

La nièce du général perdit com- 
naissance en apprenant cette terri
ble nouvelle.

Le général Boulanger (Georges 
Ernest J°an Marie) était né à Ben
nes le 29 avril 1237 Entré à l’éco
le de Saint Cyr en janvier 1855, il 
en sortit dans l’infanterie eu octo
bre l8.‘)(i et fut envoyé en Algérie. 
Lieutenant le 28 mars 1800, capitai
ne le 21 juillet 1870, et lieutenant 
colonel le 9 novembre suivant, 11 
fut promu.colonei le 15 novembre 18 
74,général d» brigade le 4 mai 1880, 
et général dedi vision Ie18 février18 
84.1 fit lacampa^nede kabylie,eous 
le.rnaréch il Raudon, prit part à la 
guerre d’Italie, où il fut blessé au 
combat de Turbigo, partit pour la 
Cochinchiue, où il passa trois ans ; 
il fut encore blessé, le 24 février 
1802, â l’attaque du village de Trai 
Dau. En 18(17, il devint instruc
tor à l’école militaire de Saint Cyr. 
Placé à la tôle du 114e régiment 
de ligne, le 9 novembre 1870, il fut 
blessé à la bata'lle de Champigny, 
fit partie de l’année de Versailles 
pendant la Commune, et fut bles
sé uue fois encore le 24 mai 
1871, lors de l’entrée des t. ou- 
pes à Paris. Promu colonel en jan
vier 1871, il se vit ramene au rang 
de heuteuanlcolonel parla commis
sion de révision des grades. Il dut 
plus tard au duc d’Aumale sa pro
motion finale au grade de colonel. 
Devenu générai en 1880, il com
manda la 14e brigade de cavalerie, à 
Valence, puis fut envoy6 aux Etais 
Unis, comme chef de la mission 
militaire chargée de représenter la 
France aux fêles du centenaire de 
Yorklown. Appelé en 1882 au poste 
de directeur de la division d’infan 
terie au ministère de la guerre, le 
général Boulanger procéda 4 
la réorgrnsation de l’école des 
sous officiers de Saint Maixent, et 
introduisit diverses améliorations 
au Prytanée militaire de la Flèche, 
En l«8i, il remplaça le général 
Logevot, com ne commandant de 
l’armée d’occupaüon de Tunisie ; il 
eut avec le résident général, M. 
Cambon, un cou il 11 a«sez retentis
sant, au cours duquel il fut rappe
lé en France. En 1880, lors de la 
formation du minister* de Freyci
net, il lut chargé du portefeuille 
le la guerre, grâce à l’influence de 
M. Clemenceau et du parti radical. 
Un a, su depuis que, déjà à cette 
époque, il se mêlait sournoisement 
à des intrigues politiques peu re-
commaudahlee.

lion,à créer une armée,à trouver de 
.’argent dans un paysé puisé,à faire vi 
vre de nos deniers l’armée étrangère 
qui nous serrait à la gorge, à rele
ver les ruines qui couvraient le sol: 
ponts renversés, usines saccagées, 
magasins incendiés, forteresses ra
sées. L’assemblée sur laquelle 
pesait ce fardeau était profondé
ment divisée. La droite y .dominait, 
mais divisée elle même en plusieurs 
factions qui ne pouvaient s’entendre 
pour le choix d’un chef dans leur 
propre sein. Les anciens parle
mentaires qui étaient réélus se trou
vaient noyés dans une grande fou
le de hobereaux et de noluiciens de 
petite ville qui ne se connaissaient 
pas entre eux et que Grévy ne con
naissait pas. indépendamment des 
grandes questions qu'il fallait ré- 
soudie sur le champ et, en quelque 
sorte, sous peine de mort, il y avait 
des incidents de séance tout pareils 
à des scènes de guerre civile. Rap
pelez vous le jour où Garibaldi, 
assis à son banc de député, fut exclu 
de la Chambre comme étranger ; le 
jour où Napoléon 111 fut d;claré 
responsable des malheurs de la 
patrie ; le jour surtout, le jour fuuè. 
bre où l’Assemblée ratifia le traité 
conclu à Versailles par M. Thiers. 
Cette courte session de Bordeaux 
est une des époques les plus agitées 
et les plus lamentables de notre 
histoire. Nous n’avions pas m§me 
le souvenir des traditions parlemen
taires. J’en donne deux preuves : 
quoique ministre, je fus nommé 
président de mon bureau,et je fondai 
un groupe, le premier en date des 
groupes parlementaire», le groupe

voulez vous 1 mon cher ami, lui 
dis je en riant, quand on accepte
les honneurs, il faut en subir les 
charges. ”

Jules Simon
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